




Appel des Parlementaires de l’Assemblée nationale de Djibouti 

réunis en atelier au Palais du Peuple les 8 et 9 octobre 2008 

sur la loi contre l’excision et son applicabilité

Nous,

Députées et Députes du Parlement de Djibouti, réunis en "atelier parlementaire" les 8 et 9 octobre 2008 sous les auspices du Président de l'Assemblée Nationale et à l'initiative de l'UNFD et de l'Association internationale No Peace Without Justice, avec le soutien de l’UNICEF, l’UNFPA et de la Coopération italienne, sur la question de l’application de la loi interdisant les Mutilations Génitales Féminines (MGF);

Saluant la participation de nombreux représentants de différents Ministères et institutions djiboutiennes, et leur contribution importante mettant en lumière les différents aspects liés à l'application de la loi sur les MGF et les différentes actions menées à plusieurs niveaux par les instances nationales compétentes;

Convaincus qu’il est de notre responsabilité de s'assurer que la loi du peuple djiboutien coïncide avec l’esprit et la lettre de la Constitution ainsi qu'avec les engagements internationaux librement consentis par notre pays, notamment en matière de respect des droits humains fondamentaux, au niveau des Nations Unies et de l’Union Africaine;

Rappelant à ce propos la ratification faite en 2005, par la cinquième législature de l'Assemblée, du Protocole des Droits de la Femme de l’Union Africaine, dit de Maputo, qui en son article 5 prévoit explicitement l’interdiction des MGF ;

Adhérant aux objectifs ambitieux de la Stratégie Nationale de lutte contre les MGF, adoptée en 2006 par le Gouvernement;

Conscients du fait que celle-ci comprend un volet important d’information et de sensibilisation de la population et de la nécessite de la centrer sur le fait que la pratique des MGF, longtemps admise de fait, est depuis 1995 déjà punie par la loi pénale;

Remerciant tous les participants pour leur contribution au débat, ce qui a permis en particulier de prendre la pleine mesure du fait que, pour un ensemble de raisons culturelles, sociales et autres, la loi existante sur les MGF, à savoir l'article 333 du Code pénal, qui prévoit des peines de « 5 ans d'emprisonnement et une amende de 1.000.000 de FDJ » pour les violences ayant entraîné une mutilation génitale, n'a jamais a ce jour été appliquée;

Ayant pris la mesure des amendements possibles du droit djiboutien au vu de l'examen détaillé de l’article 333 du Code pénal et également de l’étude comparative préparée par le bureau légal de l’Assemblée Nationale ;

Nous les parlementaires de l'Assemblée nationale ayant participe à l'atelier sur la loi sur l'excision et son applicabilité:

1. estimons, à la lumière des débats et des conclusion de cet atelier, qu'il revient au législateur de se pencher sur l'article 333 du Code pénal notamment pour évaluer si y inclure :

1) une définition des mutilations génitales féminine 

2) un eventail de peine

3) une precision sur la cumulativité ou non des peines d’emprisonnement et des amendes

4) une distinction des personnes coupables

· parents

· exciseuses

· autres

5) des peines pour les :

· complices

· médecins

· témoins (avant ou après la pratique)

6) des circonstances aggravantes / peines plus sévères en cas de mort de la victime (40 jours suivant l’excision)

7) des dispositions complémentaires pour le corps médical et les auxiliaires de santé confrontés aux pratiques des MGF;

2. demandons à cet effet qu’à la suite de l'atelier parlementaire, ce débat soit inscrit sans délai à l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée nationale;

3. demandons d'ores et déjà que des campagnes d’information soit menées à travers les medias, et qu’elles s'adressent à toute la population, y compris les religieux, afin qu’ils répercutent eux-mêmes le fait que, outre être punissables par la loi djiboutienne, « aucun précepte religieux, ni de l’Islam ni d’autre religion, ne justifie la pratique des MGF »
 ; 

4. afin de prendre en compte et d’impliquer la victime au sein du processus d’application des dispositions pénales contre les MGF, demandons au Ministère de la Justice d’adresser une circulaire à la Police judiciaire visant à organiser l’accueil des victimes par des officiers de police, si possible de sexe féminin, formés sur la lutte contre mutilations et sur leur interdiction ; à prévoir l’obligation d’appeler une association ou ONG active dans la lutte contre les MGF pour fournir un accompagnement psychologique et autre à la victime ; et à permettre aux associations ou ONGs de saisir la justice pour décider des mesures d’accueil et de garde des victimes mineures d’âge. 
� Déclaration de Son Excellence le Shaikh Mohammed Sayed Tantawy, Grand Sheikh de Al-Azhar lors de la conférence du Caire le 23 juin 2003






